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Allgemeine Chronik

Sozialpolitik

Soziale Gruppen

Familienpolitik

En juin 2020, le Conseil national a repris les discussions au sujet de l'initiative
vert'libérale pour un mariage pour toutes et tous. Il s'agissait de se prononcer sur le
projet de la CAJ-CN, présenté par Beat Flach (pvl, AG) et Laurence Fehlmann Rielle (ps,
GE). La commission avait accepté l'entrée en matière sur le projet en février 2015,
rejointe par sa commission sœur en septembre de la même année. Elle décidait en
juillet 2018 de passer par la voie législative, c'est-à-dire sans modifier la Constitution.
Le projet contient trois points: 1) ouverture du mariage à tous les couples, par une
modification des articles 94 à 96 du code civil, 2) la suppression du partenariat
enregistré et la possibilité pour les couples sous ce régime de passer au mariage de
manière facilitée et enfin 3) une modification de droit international pour que les
mariages conclus à l'étranger soient reconnus. Pour ne pas alourdir le projet et lui
garantir une possibilité de succès, la commission a choisi de ne modifier ni le régime
des assurances sociales, ni l'accès aux dons de sperme. Seule modification: les femmes
en couple homosexuel pourraient toucher une rente de veuve si elles ont plus de 45 ans
et mariées depuis plus de cinq ans, comme les femmes en couple hétérosexuel. En
revanche, les hommes ne peuvent rien obtenir. L'accès à la procréation médicalement
assistée avait séduit une majorité des participants à la consultation (cantons, partis,
organisations et particuliers confondus), mais elle a été refusée au sein de la
commission par 13 voix contre 12.
Dans la chambre du peuple, le débat s'est déroulé en deux temps, lors des séances du 3
et du 11 juin 2020. Tous les groupes, à l'exception de l'UDC étaient d'accord avec le
principe central de l'initiative parlementaire. Les désaccords s'articulaient autour de
l'ouverture au don de sperme pour les couples lesbiens, ainsi que le droit à la filiation
directe, portés par une minorité Flach, soutenue par la gauche, le PLR et les
Vert'libéraux. Le PDC a annoncé vouloir refuser le projet si le don de sperme en faisait
partie. L'argument principal autour du droit à la procréation et à la filiation étaient que,
comme l'a annoncé Tamara Funiciello (ps, BE), environ 30'000 enfants arc-en-ciel,
c'est-à-dire élevés dans une famille homoparentale, vivent en Suisse et nécessitent une
protection juridique, en cas par exemple de disparition du parent biologique, pour ne
pas se retrouver sans représentant.e légal.e. La proposition de minorité Flach a recueilli
124 suffrages positifs, 72 oppositions et une abstention. Les oppositions proviennent
d'une majorité des groupes UDC et PDC ainsi que de quelques PLR.
L'ensemble du projet a été plébiscité par 132 voix, contre 52 et 13 abstentions. Encore
une fois, les oppositions se trouvaient chez les groupes UDC et PDC, avec une dizaine
d'exceptions pour chacun des partis. 1

PARLAMENTARISCHE INITIATIVE
DATUM: 11.06.2020
SOPHIE GUIGNARD

Die Kommission für Rechtsfragen des Nationalrates (RK-NR) gab Anfang November
2020 einer parlamentarischen Initiative von Nationalrat Sebastian Frehner (svp, BS),
welche nach dessen verpasster Wiederwahl in den Nationalrat von seinem
Parteikollegen Bruno Walliser (svp, ZH) übernommen worden war, mit 13 zu 7 Stimmen
(4 Enthaltungen) keine Folge. Die parlamentarische Initiative beabsichtigt, den
«nachehelichen Unterhalt dem Wandel der Zeit anzupassen», und zielt konkret darauf
ab, Artikel 125 ZGB so zu ändern, dass Ehegattinnen und Ehegatten den nachehelichen
Unterhalt vertraglich frei regeln können. Damit solle verhindert werden, dass der oder
die Besserverdienende nach Scheitern der Ehe einer «finanzielle[n] Kausalhaftung»
unterliegt, was «im Zeitalter der Gleichberechtigung» und in Anbetracht der guten
Ausbildungschancen nicht mehr zeitgemäss sei, so die Begründung der Initiative. Wenn
eine vertragliche Einigung des nachehelichen Unterhalts nicht getroffen werden könne,
solle lediglich eine Unterhaltspflicht von maximal zwei Jahren festgelegt werden
können. Diese hätte das Ziel, den anderen Ehepartner bis dahin wieder (verstärkt) in
den Arbeitsmarkt einzugliedern. Anders als im aktuellen Unterhaltsrecht, das zur
Bestimmung der Höhe der Unterhaltszahlungen den Lebensstandard während der Ehe
benennt, solle neu das betreibungsrechtliche Existenzminimum als Grundlage dienen. 
Die Kommissionsmehrheit hob hervor, dass Frauen nach wie vor schlechter in den
Arbeitsmarkt integriert seien als ihre Ehepartner – trotz guter Ausbildung seitens der
Frauen. Ein Eingriff ins Scheidungsrecht könne denn auch kaum eine vermehrte
Arbeitsmarktintegration von Frauen nach sich ziehen. Für die Kommissionsmehrheit
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betonte Nationalrätin Funiciello in der Ratsdebatte in der Frühjahrssession 2021, dass
bei Umsetzung der parlamentarischen Initiative im Falle einer Scheidung kaum mehr
finanzielle Verpflichtungen seitens der finanziell stärkeren Seite gegenüber der
finanziell schwächeren Seite bestünden. Ebenfalls berücksichtige der Vorschlag nicht,
welche Seite während des Eheverhältnisses mehr unbezahlte Arbeit verrichtet habe. Mit
ihr sprach sich auch die Mehrheit des Nationalrats gegen eine Änderung des Artikels 125
ZGB aus und gab damit der parlamentarischen Initiative mit 117 zu 68 Stimmen (7
Enthaltungen) keine Folge. 2

1) BO CN, 2020, p. 612; BO CN, 2020, p. 888 ss.; AZ, Blick, LT, NZZ, 12.6.20
2) AB NR, 2021, S. 132 ff.; Bericht RK-NR vom 6.11.20
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